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:-.PBONONCEZ-VOIJS contre la 
-politiqu~ réactiollna'rre du P6"1Voir 

AFFIBMEZ- VOVS - en · .faveur d'une politi<Jue 
nollvelfe qui b~.néficiéra à l'ensemble du peuple 

L E salarié - qu'D soit ouvrier, techni­
cien, ingénieur, en ignant ou employé 

le paysan, l'arfü;an ou le commer­
çant, cot1state que quelque chose ne va plus 
dans la société actueUe 1 

Chômage, inflation, bas salaires, exploi­
tation de tous ceux qui vivent de leur travail, 
Injustices, inégalités devant l'impôt; enseigne­
ment , logement et santé sacrifiés, scandales 
11ombreux, caractérisent la situation actuelle. 
Et l'énumération n'est pas complète 1 

La majorité des Français considère qu'il 
n'est plus possible de vivre ainsi, dans le 
travail, dans la cité , dans l'habitation, en 
un mot qu'il n'est plus possible de vivre 
ainsi dans la réalité quotidienne, qu'il faut 
u.ne autre politique. 

,i ,. 

Car la politique de Pompidou et de son 
go uverne ment -- U.D.R., indépendants, cen­
tristes -- est une politique délibérée, qui a 
pour but d'utili ser tout es les ressources ma­
térielles et, humai nes de no tre pa ys, non pour 
satisfaire les besoi ns du peuple et de la 
nati on, mais les ex igen ces de profit des 
gr andes soc iétés capitalit es. 

C 'EST pour quoi so n action da ns le do ­
maine écono mique et soci al, son act ion 
dan s le domaine in terna tional est une 

même et seu le politique, une politique au 
service de s grandes féodal ités économiques 
et financières . · 

Dans ces con ditio ns, les Franç ais , chaque 
jour plus nombreux, mesure nt la i10civité 

de la politique de Pompidou et de son 
régime qui n'a rien résolu et ne résoudra 
rien dans le sen s des intérêts des travail• 
leurs et du pay s. 

lis expriment p lus nettement leur mécon­
tentement et leur volonté de changement. 
Le su ccès de dittu ion du « programme pour 
un gouvernement démocratique d 'union 
populaire » propo sé par Je Part -i Commu­
niste , la vaste dis cussion qui s'est instaurée 
autour c,le ses idées essentielles en témoignent. 

Tout cela inquiète la majorit é actuelle. 
Devant les difficult és qu i l'assaill ent elle a 
cherc hé un e pa rad e et le présid ent de la 
Républi que a 1décidé le référendu m. 

Sou s pr étexte d 'élarg ir le Mar ché com ­
mun, mais en ré alité po ur ma intenir la dom i-

AU· RÉFÉRENDUM-
PLÉBISCITE 

nation des puissances d'argent , pour accen­
tuer le caractère autoritaire et personnel 
du pouvoir, pour rassembler les fo.-ces réac­
tionnaires, pour renforcer l'Europe 'des trusts, 
pour poursuivre et accentuer sa politique 
antisociale et réactionnaire, Pom1>idou veut 
obteni.-, avec son réf érendum, un chèque en 
blanc. 

A tette demande , 1a seule réponse cohé­
rente c'est le NON. Un NON catégorique. 

:fous ceux qui, à des titres divers , sont 
mécontents de ta poJitique du pouvoir ne 
peuvent que voter NON. 
· Tous ceux: qui 'v eulent que 1a production 
et l'utilisation 'des richesses nationales, te 
dé veloppement nécessaire de la coopération 
avec toWI les pays, dans le cad re d'une 

'Europe démocratique et paclflqae, ~ met­
tent à tous de vivre miet0t, de vivre autre­
ment , ne peuvent que voter NON. 

A l'heure où la volonté de !Cbang"'!\ent 
grandit dans notre pays, où le pouvoir chet­
che là sortir d'une situation difficile, l'union 
populaire , c'est-à-dire le regroupement des 
hommes et des femmee de toute. 1éftération 1 
qui sont oppo8és au poaYoir, qld veulent 
un régime nouveau de démc:>«atie économi­
que et politique, doit " réaliw w le NON . 

VOTEZ et faltea vot« NON au r éféren,, 
dum-plébiscite . Plus il y an.ra de NON, 
plus vite s' effectueront les transforma ­

tions aux~uell ea aspi rent tes Françaises et 
lee Français. 

I'. 
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Uwt autre vie est possi­
bl.e, plus heu reuse, vra im,~nt 
humc ,ine . L 'union popu laire 
pou,rr.a, la réaliser en lib é­
rant Je pay s de la domina ­
tion M s pu:issa:ru:es d'ar-

gent . 

SI vous désire z adhérer au 

PARTI COMMUNISTE 
FRANÇAIS 

envoyez votre adhésion 

a, PL COLONEL-FABIEN 
PARIS (19') 

COMMER­
ÇANTS 

ARTISANS 
- Le VI• pla«l a prévu 

JIWIU'en 1975 )' ou verture de 
z.500 ,iupel"JllMc.hé& et 196 
b~ 

- entre 1960 et 1966 : 
M.300 petite étabüssementB 
ont disparu. 

- Lea gra,µides entrel)rl-
- JndlllStrieUca et c.œn,mec. 
~ei, bénéficient de Ia.rges 
privlleges fisca,ux. L'essen­
tiel dee reoettes fisoales de 
l'Etat est exigé des saJariés 
et dew a.rU&ans et eommer­
vanML 

Le pouvGtr U.D.B.-œn­
.......,llldepen.dàni llia.m'itùl 
.. ~ ~ et 
.--u, ne am; ~ • 1A 
..... tir-. 

• Pourquoi le référen­
dum ne porte-t-il pas 
sur I e s questions 
essentielles de la vie 
q u o t id i en n e des 
Français ? 

Les effet,s de .dix ans de pré­
sence de M. Pompidou à la 
barre les -França is les con ­
naissènt parce qu e, chaque 
Jow.·, ils les ressentent. Sur sa 
politique économiqu e et socia­
le, le pouvo ir se heurte aux 
réalités. Il est conscient de 
son peu d 'audience. 

Le tiers cte la population 
active, 6.500.000 sa larie s, vit 
avec moins de 1.000 F par 
mois. 3 millions de femm es , 
l million et demi d'homm es 
gagnent moins de 850 F. 
450.000 vieux travailletm; n'ont 
que 7,94 F par jour et près 
de 2 millions entre 8 et 12. 

En dix ans, le· rendement 
du trava.iJ. d 'un ouvrier a àug­
menté en moyenne de 50 pollil" 
cent, mais son niveau de vie 
a stagné. _ Le pouvoi}' d 'ac hat 
des familles chargees d 'en ­
fants est même en régression. 

Le chômage frappe deux 
foi s plu s de travaill eur s ma­
nuels et intellectuels qu'il y a 
dix ans. 

En un an , le nombre dP.s 
chômeurs en France a. aug­
menté de cen t mi lle. On en 
compte don.o plus d 'un dem.t­
million . 

L'Institut na.tiona.-1 de la 
st.atlstique et la plupart des 
économlstee s'acc ord enb à. dire 
que c le .nœnbre des dem;a,ndea 
cl'emploi non satisfaü,es ris­
F,IO de continu« à &'accroî~re 

roµr les Jemmes , rais -ons us 
L ES femm~ ont-elle s 

des ra.isons particuliè­
. res de répondre NON, 

le 23 avril '! Certainement. 
Citoyenne , · travailleuse, 

mère de famille, ce triple 
aspe ot de fa vie des fem­
mes donne à leur s raisons de 
dire NON un poids spécifi­
que. 

La vie des femmes quJ 
tra Vl~illent dans les entre­
prises industrielle s et com­
merciales s 'ass imile à la. 
cour s,e de handica~s : ~elui 
de la formation profe ss10n­
nel1e, des sal a ires (4.500.000 
travailleurs , dont 66,1 % , de 
femmes i:agnent moins . de 
850 F J, de l'emploi , de l.1 

· promotion profe ssionnelle , de 
llinsuffis a,nce criante d'équit­
pements so.cia ux (crèches, 
garderies, cantines dans cer­
taines régions). 

Comme pour toll5 les tr a ­
va illeurs, beaucoup de fem­
mes savent q'Ue le prétexte 
de la compétitivit é avec les 

· a.utr es pay s du Marché com-
mun a été mille fois em­
ployé pour s'oppo ser à l'aug-

au cour s du premier seme stre 
1972 à un rythm e voisin de 
ce lui qui a été con st a té à la 
fin de 1971 ». · 

Les cdn di tions de t r ava il , et 
n otamme n t son rythme, de ­
viennent ins upp ortab les p our 
les ouyrie rs spécialisés r ivés 
aux cha ines. Mais a ussi pour 

· les autres catégories, y 00111 -
pris les empl oyés et les ca dres. 

Les contribuable s les pl W! 
mode stes son t de ux fois pl us 
n ombreux qu'il y a di x ans et 
le montant de l'impô t sur le . 
revenu qu'ils sup porte n t a tr i­
pl é. 

Plu s de 120.000 entrepr1ses 
a,rt isanales on t dü fer,me.r en 
une dizaine d 'années . 6.900 
commerces en 1969 seule m ent. 
A la campag ne, une exploita­
tat1on meurt to u tes les douze 
minutes. 

Le3 jeunes se heu r tent à 
d 'insol ubles dif.ficul t,és po ur 
accéder à une profe ssion , a u 
savoir corres pondant à no tre 
époque. 250.000 d'e n tre eux, 
cha,que année, qui ttent l 'école • 
sans métier. Deux éLudiants 
sur trois ne parviennent pas 
à la licence. 

Franchement, M. Pompidou 
peut-il se risquer à poser une 
qu estio n sur ces prob lèmes ? 
C 'est une pre uve su pplémen­
ta.1re du ca ra ctèr e antidémo­
cratique - du référendum : 011 
consulte les citoye ns sur un 
sujet complexe et lointain , 
difficile , sinon impossible à 
comprendre _pour la. plupart. 

Pa..5 IJU1' les- préoocurpa,t:ions 
ooncrètoo auxquelles 11 s se 
heurtent dans la vie quotidien-­
ne. 

m entation de leurs sala ir es, 
à Ja rédu.ction de leur temp s 
de tra va il, à l'ava.ncem ent 
de l'âge de la retraite. qu e 
le mè me argument a été uti­
lisé pour ju stifier les attejn­
tes aux avant ages sor ia,ux 

· acquis et not a mment à la. 
Sécurité soci ale. 

' De récent s .sond ag es mon• 
trent que 59 % des famill es 
se restreignent sur les dé­
penses aliment a ives de la 
vie courante, 73 % se pri­
vent sur les dép enses de lo­
gement et d'équipement s 
du ménage , 84 % sur . les 
vacances et · les loisirs . Ces 
chiffres accusateurs se tra­
duisent par des soucis Ja,n­
cinants , réels , en .permanen­
ce aggra v és par la galopade 
des prix. La récente hausse 
de 9 c~ntimes sur le litre de 
. lait montre que l'augmenta­
tion des · prix atteint bien 
les produii<S de pi.-emière né-
eess ité. ~ 

Manquer d'argent JWIH'. 
boucl& le butlget , de temps 
de vivre, avoir trop de diffi­
oultés pour élever les en-

• Pourquoi af f I rm e z­
vous qu'il s'agit d'un 
plébiscite ? 

M. Pomp idou veut ,fa.ire 
cr oire que , pa r le référe ndum , 
chaqu e Fr .anç a.is p our ra se 
p ro.noncer sur l'é largisseme n t 
du Marc hé commun à la Gran ­
de-Bl'Ctagn e, l' Irl and e, la Nor ­
vège et le D an em ark. Et il 

· va;n te le car !l.ctè re dém ocra ­
ti qu e du p rocédé . · 

En vé ri té, il s 'agit d 'un e 
car icat ur e de démocrftie . 

Les •text es perme tta n t de 
compre n dre en quoi consisLe 
exactement le t rai Lé d 'adhé­
sion comportent en vir on 500 
pag es . . 

Il est éviden t que l 'imm ense 
ma.jo1ité des citoyens ne pour­
r ont pas en p ren dre connais­
sance. Ceux qu i y pa rvien­
drnnt n 'aw ·ont aucune possi­
bilité d 'en d iscuter sérieu s~ 
ment. En core b ien mo ins d 'en 
mo difi er qu oi que ce soi t. Le 
traité de ba.se lu i-même n 'a. 
d 'ail leur s ja.m,ais été s oumis à 
Ja ratificati on popu la,ire. 

M . Pompidou dema.n de don<, 
aux Français d 'appr ouver des 
mes ures qu 'ils ne connaitront 
pas , don t ils ne p ourront pas 
1nesurer les conséquences, et 
auxque lles iLs n'auront le droit 
de rîen ohanger. E trang e 
conception de la démocratie 1 

Le référendum est en rée­
lité un plébi scit e parce que 
le pouvoir veut le tra nsformer 
en approbation globale de sa 
pol ~tique et, plus pr écisémen t, 
de la personne du chef de 
l'Etat . C ' est un secrét aire 
d'Etlt t quJ. l'a. dit , M . Fan ton, 
décle.r8lllt dès le premier jou;r 
qu 'un vote tav~ra ble serait un 
oui a.u président de la Ré.pu~ 
bllqu&,, 

fan ts et pr épa rer leur ave­
nir, c'e st Je lot de la majo­
rité des femme s. 

De plus en plu s nombreu­
ses elles sont inquiètes pour 
l'av enir de leur s enfants. 
Celles qui ne peuvent leur 
donner lé métier de leur 
choi x et de leur époque, 
celle s de Lorraine, du Nol"d 
ou de Bret a.gne dont l'en­
ta.nt doit pa.rtir pour trou­
ver un emploi, celle s oul 
doivent refuser a ux jeun es 
de continu er à tr ava iller la 
terre parce que l'e xploita­
tion famili a le est à r agonie-

Quelle promotion de la 
femme , quelle pa.rticip a.tion 
à la vie politique · et soci a le 
peut lui .ass urer un gou ver­
nement qui porte la re spon-: 
sa bilité des difficulté s so­
cia les actuelle s, mainti ent en 
'vigueur les discrimination s • 
réduit l'en semble des droits 
démocr at iques ?. 

Tous les aspects de cette 
politique anti socia le fr a p­
sent · plus la rgement · le pil­
femmes et les am ènent à 
répondre :, NON. · -

• Pourquoi I e Pa r t 1 
Communiste Français 
refuse - t - il l 'absten­
tion? 

- La. poc,ition communist e 
résul te de son , a.na.lyse de la. 
sit uatio n . E lle est logiqu e p ar­
ce qu e. dans ce r éfé rendum : 

- L 'absten t ion c'est la pas­
s ivité. Même en la mo uva.nt, 

·1e résul tat es t iden t ique : on 
appelle Qes électe urs à n e pa s 
réag ir de vant un événe m ent 
qui r isQue d'engager leu, ave ­
ni r imm édiat dans une voie 
qu'ils ré p r,ouven t. 

Au cont ra ir e, le NON es t 
l'a ppel à un e· acti on dyna.mi ­
'qu e, seule ca.pab le d 'en traine r 
ceux qu i s'op p osen t à la poli­
tiq ue du pou vQir act uel 

- L'abstention c'est le doute . 
''.Drée légitimement, dans ce 
cas, les Fl 'anç a is po u1Taient 
Be dir e : comme n t ceu x qui 
n 'ont pas su pren dr e une po­
siti on claire e t précise dan s un . 
m ome nt aussi imp orta,nt peu ­
vent-.i.Is p réte ndre être cw,pa.­
bles dema in de m ettre en 
œuvre un e I><Jllit iaue différente 
et comple xe a.1lamt vers le 
progr~ ? 

- L'absten tion c'est la. 
oon fusion. Le no n - vote de 
œux QUi veu lent ch.amger lœ 
choses se ·confondrait aveo 
celu i d es abstentionnistes 
c :profes5ionnels >. 

Pa,r aill eurs, dans le sys­
-t.ème français, les aootention­
n.istes ne comptent pas. An 
lendemain du référen<ium. le 
pouvOir a.w-a.J.t bea.u jeu de 
préteruù:e que 99,98 % des 
vota.nt. (les 58Uls Qui comp­
tent> !' IIJPI)l"'OU.vent, ont cik 
c W1. • à Pampi.doll 1 

Ce que pr o;pose M. Pompi­
dou pour l'Europe n e fe ra it 
qu 'aggr av er cette si tuation 
en permettant que s'org a ni­
sent plus lar gement le pil­
lage des richesses , l'ét a,Je­
ment du chômage et de la 
misère . 

Les femme s sont , peut- êt re 
plus que quiconque , éprises 
des id ées de pa ix et de -so­
lidarité internationale. Elles 
y voient à juste t itre la ga, ­
ra ,ntie de la sé curité de leurs 
foyer s. Ces idées s 'a pp1ùent 
sur des réalités. La r éalité 
de l'Europe est cell e qu 'im­
posent la géogr a.phie, l'hi s ­
toire, les Intérêts des peu- . 
p!es et de la pa.ix, et non 
pas celle que, pour des int é­
r êts de ollllSSe. Pompidou 
limi .te à. la solidarité d'e8 
grandes sociétés capita.Ust.es 
de SL"< ou d ix pa ys. 

Les rruison s des fem:mes de 
r épondre NON sont dono 
multiples. Elles se résÙ!Dlent 
dans le r e fus de la pour­
suite de cette politique mu­
tilante pour elles et leu rs 
enfants. mais aussi da.us 
une volonté plua fortement 

et plUII ferm:eme.rd _ez;prf­
m ée qu e j a.ma.is de cha,np,­
m ents profond s et d'aspira.­
tion à .pad iciper réellemenê 
à la vie du pays. 

La promotion de la hsn­
me est à l' ordre dŒ jour. 
Favoriser l'accès des femm.ee 
à tous les domaines de la 
vie économiqu'e , sociale ·04, 
culturelle, favo ris er leur pa.r­
ti cipa.tion réeUe aux chou: 
et décisions du pays est 
conJorme non seulement à 
l e u r s a.spiratio llo!I person­
nelles , m•aiùi aussi à tma 
la. soci été. 

Donner a.ux fruni.1169 cl'­
tre s conditions de vie, c'esi 
contrfüuer à leJQ épanollis­
sement, donner à oha.que 
<-nf ant la santé, l'insttuo­
tfon, le métier , le sa.voir 
c'e!'.t a ss urer leur bien-être 
aujourd 'hui, et leur avenir, 
c'est . en même te:mps ré­
po ndre au plu s ha ut polnil 
à J' intérêt na ,tionaJ. · 

Au x raisoru, ~ fiola, 
s' aj outent don o vrahnen,t. 
pour le s femme s. des ra,,1-
son s supplémentaire8 tle • 
dire NON a u rêférendum. 

NOij AUX IMPOTS TOUJOURS PLUS LOURDS 
La nombra d 'assujettis à l'impôt sur le revenu •et 

· passé, en dix · ans, de 4 millions et demi à 10 millions. 
Les taxes de vie chère prennent à l'ensemble del foyers 
un total de 120 milliards lourds (240.000 anciens francs 
par habitant). L'impôt repose à 80 % sur les maues 
populaires : Les sociétés capitalistes, elles, ne fournissent 
que 10 % des recette, fiscales de l'Etal 

Le président de la République qualifie ce système 
de .. Juste ,, et • efficace " ··· sans doute pour les groa 
actlonnalrH de groupes capitalistes, qui bénéficient d• 
l 'avoir fiscal, et surtout les grosses sociétés, en faveur 
desquelles ont été Instaurés tant ae privilèges fiscaux. 

NON. A LA VIE CHERE 
. Les prix ayant augmenté de .9,5 ,% en 1971, et I• 

revenu mensuel net des ouvriers de 8,5 % (chiffres du 
ministère du Travail) , ôn constate que le pouvoir d'ach at 
a baissé l'année dernière pour tous les travallleurs , à 
l'exception de l'ouvrier célibataire : de 0,7 % pour une 
fam ille de deux enfants (la mère ne travaillant pas), de 
7 % pour une fami!le de cinq enfanta. ·-

NON AUX SCANDALES 
Les acandales financi ers n'ont cessé de défra yer la 

chronique. Dana chacun d'eux, des notabl" ou des 
protégé s de !'U.D.R. y ont été mêlés . 

1 Les con seillers communistes de Parte vten!Mftt de 
Nvéler un autre énorme s.cand ale. 

Avec l 'aide directe de l'l;::tat, les banqu es et parfl­
cull èrement ce lle de Pari. et des Paya-Bas, ont fait 
main basse aur la ville . · 

Pari s est devenu un .vaste march é spécul atif, le 
dom aine publi c est brad é et est une source de profits 
fabul eux pour les fin anciers. 

Les profi ts capi ta listes : quelques exemples (1970) 
Saint -Gobain -Pon t-à-Mouss on .......• 
Rhône-Pou lenc . . ...........•...• , • 
Compag nie Française dea Pétro les •• 
Wendel-S ldélor .. ........... .. . ... . . 
DenalftoNord-Eat-Longwy . .. . .... , . ..•• 
Compagn6e Qén6rale d'EleottlçM 

1.024 mlll lone de F 
1.479 million• de f 
1.521 mtlll ons de , 

437 mllllOM de P 
1.802 mllllone • P 

437 mUUoae • P 

1 

ouvriers 
spécialisés 
•et le 
·réf érendnm 
L A dég ra.daltion dee con di ­

t ions de t ravail n 'épargn e 
aucune des ca;hégor res de 

tra vaidleurs. Ceux q-ui en re .s­
&enten t le p lus durement aes 
e.ff-et-s. ce sont les ouvr iers spé­
c ialisés : 'les· O.S ., qui rep ré -

' sen te n t en viron 30 ~ de » 
Gl&sse ou vrière. 

A fus ille, la ch a.rge de tra.­
l'aiJ devi ent écrasante , les dé-
1.ais d 1e.xécuti on de plus en 
pl~ réd ui ts. 

L'insuffisa.nce d~ saàaires, 
les modes de rémunér a:tion 
poussen t a u re ndemen t ma xi­
mum, à 1'8.llon~ement de la 
durée du trav ail . · · 

Aux cadence s a.ccélérées s 'a­
jo uten t les mauv a ises condi­
tions d 'h ygiiène , la ch al eur, 
l 'h umidi té , le man que d 'a,èra.­
éion. le bruit , l 'en tass emen t. 

La. fatigu e a,ccumulée devi en t 
chroni que, le sur men a,ge con­
dui t à l'épuisemen t , à l' U&ure 
préma turée. 

Les a.cciden ts de tra,van son4 
nombr eux . Ils tuen t en mo yen­
ne 7 trava.illeUl'8 c.ha.Que jour. 

Selon lea plus récentes 5ta ­
tlsti ques de la Sécuri té socia­
le , chaque minute c trooai.Uée > 
e6t m arquée par un accide n t 
en tr ainant une inca«:>ac ité per­
man en t e. A chaque he ur e, un 
trava illeur es t t ué : 2.227 mo rte; 
en 1969. En core ne t.eno ns­
nous pas comp te des 1.575 ac­
ci.deni:8 mo rtels du tr a jet. 

La pa.rcell .isa.tlon ou tranciè:a 
d u travail, le geste ré pé té jus­

. qu 'à 1.000 fois, 1.500 fois p ar 
heure, tra nsforme nt l'o uvrit'!' 

. en appendice de la Iru\chine. 
L'a.boonoe de ipœsibilité réel­

le de fo11Iru1.tion condamne le 
tira.va.fileur à. d'int erminables 
tl.ll.D.ée6 da ti,a,va.il monotone, 
abrutiflsa.nt, 88M &igni;!ics. tion. 

A la aortJ.e de l' ,u.sl.ne, Ja 
iienBion ne se re,lâche pa.s 'POW' 
autant. Ce sont les tra.n.sports 
en commun surcharga., nial 
commodes. ép u isa nts , la ma.i­
son qui n·E6t pa.s touj ours -
loin de là - un havre de 
détente et de repoa, en rsison 
de la dégrada tion du c.."lrlNt 
de vie, du bruit. d8 l.a po.il.u,. 
~ dea vlllea. 

L'ell!p.loiœtioo de l& ~ 
ouvrièM eat de'ren~ pllll m­
iensa, siaz-Slobala. 

C"eâoeta1'1ftQUl8 ......... 
~faile~verpara,o 
plébleoit.e • auqtJell, • nw • 
CIP-'Wlat-~ Dlfl&il& 
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-RÉVÉLATION des -·Dix gue M .. Pomeidou 
ACCABLANTE 

ach · 1 e a_u·x 

• Stopper la croissanè'e éConomique , 1 

• Abaisser le niveâu · de Vie 

• · Enchaîner la souveraineté nationale 
Au cours d'une conférence de presse donnée par les groupes parlementaires èommu~istes 
le 4 avril, Georges MA R C H AIS, secrétaire général adjoint du Parti Communiste 
_Françal , " foit la déclaration suivante : 

D ES l'annonoe du référéndum-~léblsctte, 
nous avons dit que M. Pompidou pour­
suivait en l'occurrence des objéctlfs 

lfta. ouablel'I, qu'U spérait fair~ avallser par 
lé~ Français dans la hâtt. et la col'lfusion. 

Nous avons dénoncé les con.séquences dêsas­
treuses qu'aurait Pour l'ensemble du peuple 
fre.uça-ls la. réallsatio11 du c grand desséin > 
euro-péer,, de M. Po.tnpidou. 

Nous en apport.oJ:18 aujourd'hui la preuve. 

Elle eat d'une, gravit! e:xceptlonnelle. 

Elle révèle en effet qu'il existe, au sein de 
la plus haute instance du Marché commun. 
un plan vi11ant à vrovoquer délibérément « UN 

T ltECUJ~ nu BIEN-ETRÈ » :OJ<, HABT-
TANTS la nouvcJJe c1,nununautè des Dix. 

D E c1uol s'ag1t-11 ? 

Le 20 mars, les mlnisti•ee des Affaires 
étrangères des six 1pays membres du 

M rché con,mun so réu11lssa.ient pour clésigncr 
u nouveau p · le e la. 'ommisslo de 
Bruxelles , organi.Sm pe 1nanent chargé d'éla• 

rer la,r>olillque et e prépn.r r lei, déci11ions 

En volet l'essentiel' : 

• c Il nous incombe d'indiq uer les élé­
ments économiqu es qui peuvent contri­
buer à promouvoir la limitation des nais­
sances . A cet égard: on peut penser à la 
politigul! fiscale et a 1a suppression des 
aides sofüales aùx fâ.milles nombreuses». 
Et M. Mansholt recommande « des pro­
positions concrètes à ce sujet >. 

• Il faut organiser « une forte réduc­
tion de la consommation des biens maté­
riéls J)ltr hàbitant,, et « éviter la produc­
tion de biens non essentiels >. 

Précisons que M. Mansholt ne prévoit , pour 
•uté.nt, aucune réduction de la production de 
ces bie11s véritablement -« non essentiels > 
que sont les armements. 

Mals cela n suffit fla.<;. « Il tu.ut se deman­
de,: si nous ue ctevrions pas 0,doptc1· tics · me­
eures (politiques) beaucoup plus radloales », 

V OICI ces mesures : 

• ._ Po · · p· tvenlr un équilibra stnbla, 
il fauàra que la population m011diR.le 

ainünue de façon encore beaucoup plus nette.> . 

L'intégration de notr e pays dans une lin!on 
économique et dans ùne ' Confédération poli­
tique, intégration pour laquelle M. P0mpidou 
voudrait atracher, 'le 23 avril, aux Français 
un blahc-seing , faciliterait évidemment, avtc 
ce qu'elle comporté d 'abandoh de notre sou­
veraineté nationale, la réalisation dé ce pro-
gramme monstrueux. • 

E ST-CE d'ailleurs un hasard • si M. Giscard 
d'Estaing Vient d'annoncer son intention 
d 'organiser procha1nèment des colloques 

publics sur les • risques » que présente la 
rncherche de la croissance économique ? Ou 
n'est-ce pas pour tenter de préparer l'opinion 
de notre pays à la venue des temps de pe­
nurie ? 

Le 16 mars, au cours de sa conférence de 
presse, M. Pompidou déclarait : c L'adhésion 
de la Gl'ande-Brctagnc dépas.,;e cte beaucoup 
la simple notion d'élargissement. c·est une 
Europe nouvelle qui se Cl'ée et , qui va s'affir­
mer et dont dépendrà l'avenir des peuples 
européens, et par conséquent de tons les Fran­
~ais dans le domaine p-olitique, économique, 
.s1'cill,l e :,huma.ln >. 

Grâce à l\tl. Maru;holt, les Ft'an ::ils sa.vent 

Fac•slmllé ,, 
du docu-
ment C,ans 
leqÙel M. 
Mansholt 
trace I es 
" perspec­
tives • du 
Marché 
commun 

• ·nça1s 

Cô:AITE EC01f01.IIQUE El ' SOCIAL 

• • 

JIOOIJMlmTs ll'r ÀMICLES S~TIO ~ (1io :!1/'7a) 

•te ~~le do l'!:urops dnns un. l!landà. e::i-danger" 

. •Pal' Il, M,µl'SJIOil.r, Vico-PréaHent 

de ln Cotr.mission· 

L'EUROPE QUE PRO~OSENT 
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• La société de demain ne devra pas <i: être velles > que M. Pompidou les appelle à ratifier.. 

Paur succédei:- à M. Malfatti (qui démission- . axée sur la eroissanée, du moins dans le 
nait pour . se pr~senter aux élêcti01:is _îta1;en- dèlmâinè matériè1 >. ôn comprend qu'étant donné la · fül.'turé 
nes), M. Màti.rice Schumann nroposa1t M. S1ceo · 1 exactè de ces perspectives, _ le président de la 

~ Pour " donrter ùn exemple de ce que pour- -· R · bli - · Ï · · d" · lé I d ù!l è!1t Manshôlt, hommé pôlitique hollandais, jus- rait impliquer une telle politique >, le prési- epu que ait pre ere 1SS1pm r e oc 1 . 
qu'ici vice-président de la Commission. Les dent êle la Cômmissiôn de Bruxélles indique Mansholt à l'opinion et les abreuver dé gérté-
autrés rnirlistres des Affaires étrangères rati- alors qu'un des objeétifs de la << politique ralités rassùrantes. 
fièrent ce choix et M. Sicco Manshôlt - qui éuropéenne > se traduira -pat <i: UN NET 
s'est déjà rendu célèbre ·pat sort plah dè liqui- RECUL DU BIEN-ETRE MATERIEL PAR HA-
dation des petites et moyenn~s explôitations BITANT ET PARf UNE LIMITATION DE LA 
agricoles - est ,dqnc désormais ptésiêlent dé LIBRE UTILISATION DES BIENS >. 
cette haute instance du Ma,,rché commun 
qu'est la Commission de Brux(1lles. . Il ne s'agit pas seulement, en effet, d'oriei1-

v ·tér la < planification il) de manière à assurer 
Or ~ 9 février - c'est-à .. dire quelques • < une consommation aussi réduite que pos-

semaines , avant l'annonce du référendum sible de matiêrês prêmièrês et d'énergie . >. 
pompidolien - le même M. Mansholt avait 
adressé au président Malfatti un mémoirê à Il s'agit aussi d'envisager <i: des mesures 
usage c int€rne » sur le rôle dé l'Eùrope dans fiscales canalisant fa cônsomniatioti dans le ' 
lés ann,ées à venir, mémoire dont il êst diffi- sëns de l'économie et de la élùrabilité >. 
cile de pénsér que le ministre français dès Pour réaliser çette p0litique qui réduirait 
Affaires étrangères n'avait pas connaissancê les habitants de notre pays comme âe toutè 
lorsqu'il pr6posa la nomfnation dé M. Mans- l'Europe occidefl.tale . - bien plus gu 'à l'au s-
holt à la présidence dê la Commission au térité - à un véritable appauvrissement, . un 
Ma.'rché commun. « plan central eùropéen > sera établi . Et il 

.Sera impératif pour chacun des ' pays du Mar­
clié commun : «-Lé plan économique eùropéen, 
qui se présenterait sous la :liorme d'une d~rec., 
tivê, devrait alors être tespecté lors de l'éla­
boration des plans économiques nation,~ux . > 

Q UE cOl'ltient cè niémolre seml-éonf1-
dentiel ? 

Il révèlè le plan ·_ on peut dirè : la 
stratêg1.è - cle celui ftul préside désormais, 
,a.véc l'asséntiment et le soutien du gouverne­
tnént francais. aux dêstinées du Marché 
commun et -de la pètite Europe des trusts. 

n s'agit en effet du prôgramme que devrait 
mener à bien è la n oùvelle Communauté des 
D1x >. 

Le président de la Commissiôn élê Bruxelles 
commence par drésser un véritablê tonstat de 
faillite. 

c 1. Il est de plus en plus évident que 
,les gouvernements nationaux (des pui.6-
aances capitalistes) ne sont plus capables 
d'assur-er une éxpânsion stàble de leurs 
écon omie s. • Urlë « inflati on ga.I.or,an te > 
etJ « un chômage de plus én plus grave ,. 
les fra,ppënt tous. 

Que rêsterait-il de la libert~ d'action de la 
France, mie foi!l lè pays e1Uermé µans un 
tel carcan ? On peut bien parler de la 
« personnalité des nations >, comme le fait 
M. Pompidou ; en fait , on vise à limiter la 
souveraineté nationale, à aliéner l'indépen­
dance de notre pays. 

LE caractère catas ,trophique de .ces plans 
pour la population de nos pays est tel 

· que le pré sident de la Commission euro­
péenne conclut : « {!n systèm~ europée1' ~e 
distribution éles matieres premieres et de d1-
\rers proêluits finaux: parait s'impo ser (. .. ), 
pour assurer des chances égales à tous, une 
économie de i)énuri" exigeant la dist ribution 
des biens de premiè re néce ssité >-

Autrement dit, la petite Europe des trusts 
et clê M. Pompidou égalisera ·les chances en 
uniformisant le dénuement. 

Q ÜELQUE& semallies avant qu'ils n 'a ient 
â sé ~rononcer sur la question appa­
remment anodine que M. Pôrtlpü!lou sotl­

met à référendum, nous avons, r4uant à nous, 
estimé indispensable de porter ce document 
à la connaissa,nce des Frapçais tafin d'ée-Iairer 
leur choix. 

~u 'on ne nous dise pas pour autant qu'il 
s'agit de la part du ,Parti communiste français 
d'une 'opération électorale. Les FrânQais :,nt 
appris à prendre au sérieux les mi-,es en gàrde 
des communistes. Ils se souvienn ent, par 
exemple, que nous avions dénoncé dès 1965 
le système de l'avoir fiscal , dont lè . càractère 
scandàlêux est maintenant évident pour tous. 
Nous ne voulons pas que notre peuple sê 
retrouve dans quelques années dân., une situa­
tion pù il devrait se dire à nouvèa\.1 : « En 
1972, les communistes avaient bien rais_on de 
dénoncer l'Èùrope des mônopoles, fie M. Ma.ns-

. holt ét de M. Potnpidôu >. 

Le texte întégral dq document Mansbolt a 
été publié dans « l'Humanité » quotidienne 

' du 6 avril 1972. 

La France a besoin d;une politique 
nouvelle 

Le 
Parti Communiste Francais 

1 { 
• - 1 propose · 

1, 

« 2. L'équilibre monétaire n'est pa.$ réa­
lisé. Tout au plus peut-on parler d'un 
répit mals .-dès à présent tous les éléments 
d'uné nouvelle crise se tTôuvent réunis. 

> Tels sont quelques-uns des problèmes 
d 'aujourd'hui. Mais plus graves encore 
sont les quest1ot1s qui vont bientôt se 
r,osér à nous et qui se dessinent de plus 
en plus nettement. • 

S'appuyant sur des extrapolations statisti­
ques d 'origine américaine , le Président de la. 
Commis aion du Marché ,ornmun prétend que 
le « problème clé :, rait le suivant : il y a 
t,rop de bouches à nourrir et ces bouches 
corusommcmt trop . 

On reconna 1t là le fa.u« problème, l'alibi de 
ceux qu i t;'cn t iennent à la. logfquti !nhwna.lne 
du profit privé et qui sont , de ce fait , incapa­
bles de mettre l 'e::-:panRlon économique au 
service de l'èxpanBlon du b!en -étre, au service 
du p r ogr ès Sénér a.I de !il société . 

En échange, si l'on peut di,re, le pré sident 
de la Commission du Marché commun pro­
inet à la population des mesures visant à 
« l'épanouissement ' cUlturel et intellectuel > 
(on :;e demande ce que cela peu t bien signi­
fier dans une « économie de pénurie >) et a 
la c protection de l'énvironnentent ~-

Tel est le programme de M. Mansholt, que 
l'on entendait bien réserver « à l'usage in­
terne > et dissimuler à l'opinion publique. 

N OUS estimons de notre devoir œalerter 
les Français et les Françaises .sur l'ex­
trême gravité de cette affaire. 

M. Mansholt , en effet, n 'est pas le moins 
du monde un théoricien en chambré, un rê­
veur solitaire et lneffensü . 

UNPROGRAMME. 
POUR-UN 
GOUVERN·EMENT 
DÉMOCRATIQUE. 

Pa rt ant de l , M. Mansholt expllque que 1& 
11eulé solut ion réside dans une politique mal­
thui.icnne à outr~nce, dont la Communauté 
011esi-europée11ne doit 11récisélflent étre l'iiü­
tr 11111ent. 

Q trE « difectltes , col'l.'V'l.ent~n ~ 
effet lié don n er, selon le x,rero.l~r l)êt­
aôMa g~ de 1-. ~etlte Eur ope , ~ a.ux MU• 

1 • ~ c,r ~ 1 de l• Communaut é dt!li Dix > T 

LI est désormais président de la Commission 
dë Bruxellés. · 

Il a été porté à ce po.<;te avec l'approbation, 
èt même sur la proposition , du gouvernement 
de M. Pompidou. ~ 

n e.st l'auteur du plan de liquidation de 
Mntainés de rnilliér.!i d 'èxploltations paysannes, 
qui vient déjà d 'être adopté pai; leS' goltver­
!llcinents européens, ;iiotamment par le gou­
vernement (i.e M . Pompidou. 

L'Eutope de la mis re et dè là régression 
8!ortomiquê : voilà le progràmme , noir .rur 
bla.tl.e , du h~raut du Ma~hé Mfnmun 1 

D'UNION . 
POPULAIRE 
Il vous concertie 
Edition, Soclalt• . Livre d1 poch, 256 p. 5,50 F 
En vente toutes libtairiés 
et dans res organisations du P.C.F. 

LES COMMUNISTES 
I ' 

L E. Parti Communiste Français est pour « !'édification de la grà~de ét 
véritable Europe démocratique et pacifique, dont les peuples ont besoin ». 

. · é•est ce qù'il souligne clairêment ~ans son programme. 
ta « ,petite Eu1·ope » de Pompidou est tout le contraire. 1 • 

• les gran~es sociétés financières et industrielies qui ~omin~nt 
1a F'rance sont de, plus en plus co~mopolites , toute cons1dérat1on 
êl' intérêt nafional leur est étrangère. 

Il leur faut a:v01r les m'ains libres pour développer i'exploi - . 
talion des peuples sur une échelle bequcoup iolus vaste que 
l'échéile , nationale. 

e La pêtite Europe du Marché commu~ ~st celle des c_oncen• 
trations impilôyàbles, ·des fermetures d usines, de la ruine de ' 
régions êntiêres. des migrations forcées des travailleurs, du 
nlvèilemerlt pàr ie bas dés lois et prestations sociales . C'est la 
pétite Euro.pè du grc).nd c~ômage. . 
, il en est ainsi . Rarce que, comme le disaient ensemble en · 
1970, le ,Parti communiste et le Parti socialiste, il y a aujourd 'hui, 
dans le Marché commun, " domination du grand capital "· 

e L' Marché comniun à six devait assur~r la prospérité po~r 
tous, plus de 14 ans ont passé et la societé française connait 
une crise profonde. Les autres pays capitalistes aussi. 

Et voici que Pompidou vient dire : élargissons le Marché 
commun à dix et alors il y aura la prospérité pour tous. Le 
bilan vécu, vérifiable, parle pour les promesses -d'avenir. 

e Née de la guérre froide, la petite Europe sert de mach ine 
cônttè la détênte . 

Même élargie à dix, elle conduit à approfondir la division 
. de l'Eùrope. 

Alors qu'il serait nécessaire de sàutertit la convocation 
.rapide d'une cont,rence des Etats pour la sécurité et la c;oopé­
rltloi'i •urop6enn.e1' qui ouvrirait la voie au remplacement des 
blôcs n1ilitàirés j'.lllr un système de sécurité collective, voire à 
unè orgânisàtion de coopération de tous les Ëtats europ.éens. 

e Lé choix n'est P!!S pour ou. contre l'Europe. Dire NON , é·est 
refuser la petite Eur.ope des trusts et de la guerre froidè, dominée 
par les Et~ts-Unis. 

C'est vouloir la vérltable Europe, celle réunissant tous les 
pàys du continent quel que soit leur régime social , l'Europe des 
pêuµles et dés travaillêurs. l'Europe pacifique fondée sur la 
sécutllé collèetive et la coopération. Telle est le véritable 
.. élargissèm&nt • qui s'impose 1 

e En cé qui concerne le Marché commun - qui est une réal!• 
té - il fâut, èomme l'éxpose largemênt notre programme. qu& 
le Traité de Rome qui lui a donné naissance soit ré'visé en vue 
d• IUI élônner un contenu économique et social profondéltiènt 
noullèAu, de le libérer de la domination du granél capital, de 
démocratiser tes institutions. 

1 

• L'in<lépêndànce èt I& souveralnété nafionales de chaque 
peuplé èt la eoôpêrallon volontaire ,et bénéfique de tous, loin 
de se contredire , s'ènrichissent mutuellement. A !'Inverse, M. 
Pompidou veut faire approuver le 23 avril sa conception de 
" souveraineté limitée ». 

·• La nation Ht uni réalité profonde , modèrne, durable. C'est 
v.ral pout dé$ pays où éeftê r!!alité se conquiert aujourd'hui dans 
un èoméat héroïque faèe à l' impérialisme . C'est vrai pour notre 
pays où cette réalité est loin d'av<,ir épuisé. ses possibilités de 
dèveloppemènt. • 

Les tràvll.Îlleurs Jt\\.11 démocrates, le$ patriotes affirme­
rônt pàr ul'l NON r~$olu ta volonté de garantir par l'indé· 
pendance Utionalt lt droit inébranlable du peuple 
frtnçail de décider lui-même, ,souveralntment de son sort, 
üns ingérence étrangère, par la paix et l'amitié. 
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